[image: image3.png]Organisation
des Nations Unies
pour éducation,

a science ot la culture

Patrimoine
culturel
immateriel




8 COM

ITH/13/8.COM/7.b

Paris, 21 octobre 2013

Original : anglais
ITH/13/8.COM/7.b – page 6
ITH/13/8.COM/7.b – page 7

CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

Huitième session

Bakou, Azerbaïdjan

2 - 7 décembre 2013

Point 7.b de l’ordre du jour provisoire :

Examen des propositions au
Registre des meilleures pratiques de sauvegarde 
	Résumé

À sa septième session, le Comité a créé un Organe consultatif chargé, entre autres, de l’évaluation des propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde en 2013 (décision 7.COM 12.b). Le document ITH/13/8.COM/7 comprend un aperçu des dossiers proposés pour 2013 et des méthodes de travail de l’Organe consultatif. Le présent document contient les recommandations de l’Organe consultatif (Partie A), les observations générales sur les propositions (Partie B) et un ensemble de projets de décisions pour considération par le Comité (Partie C).

Décisions requises : paragraphe 12


A. Recommandations

1. L’Organe consultatif recommande au Comité de sélectionner le programme suivant comme reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention :

	Projet de décision
	État soumissionnaire
	Candidature
	Dossier n°

	8.COM 7.b.2
	Espagne
	Méthodologie pour l’inventaire du patrimoine culturel immatériel dans les réserves de biosphère : l’expérience du Montseny
	00648


2. L’Organe consultatif recommande au Comité de ne pas sélectionner le programme suivant pour le moment : 

	Projet de décision
	État soumissionnaire 
	Candidature
	Dossier n°

	8.COM 7.b.1
	Égypte
	La documentation du patrimoine immatériel de la Nubie égyptienne
	00700


B. Observations sur les propositions 2013 et recommandations additionnelles 

3. L’Organe consultatif a apprécié les décisions de deux États parties de soumettre les propositions au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde pour examen par le Comité en 2013 et regrette, comme il l’avait fait pour le cycle 2012, qu’un plus grand nombre de propositions ne lui soient pas parvenues au cours de ce cycle.

4. L’Organe consultatif réitère ses précédents messages aux États soumissionnaires et aux communautés associées aux propositions : sa recommandation de ne pas sélectionner une activité, un programme ou un projet proposé ne signifie pas qu’il ne constitue pas une bonne pratique. L’Organe consultatif a été chargé d’évaluer des programmes constituant non pas de bonnes pratiques, mais des pratiques véritablement exemplaires et pouvant servir de source d’inspiration à d’autres communautés et États parties, en particulier dans les pays en développement, lorsqu’ils montent leurs propres programmes, projets ou activités de sauvegarde.

5. Comme les critères pour le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ne sont pas tous obligatoires, l’Organe consultatif a conclu que ce qui importe, ce n’est pas simplement de remplir certaines normes minimales mais de les remplir de manière très convaincante. Le Comité doit sélectionner les propositions « qui répondent le mieux à tous les critères » (paragraphe 7 des Directives opérationnelles) et l’Organe consultatif a estimé qu’il devait se montrer enthousiaste devant un programme proposé et être convaincu qu’il ne s’agissait pas seulement d’une bonne pratique mais d’une pratique exemplaire. 

6. À ce propos, l’Organe consultatif souligne qu’il a maintenu l’objectif de sauvegarde de la Convention au premier plan dans son évaluation (critère P.1), considérant que le fait « d’assurer la viabilité » du patrimoine doit être au cœur de tout programme sélectionné en tant que meilleure pratique de sauvegarde. Il fait également remarquer qu’une identification claire des communautés concernées est indispensable pour comprendre comment elles ont été impliquées dans le programme et comment elles en ont bénéficié et en bénéficieront à l’avenir.

7. Pour ce qui est du critère P.2, l’Organe consultatif a estimé que sa tâche n’était pas simplement de vérifier s’il existait ou non une preuve quelconque de la coordination au niveau régional, sous-régional et/ou international, mais si cela constituait aussi une bonne et réelle coordination, avec une solide démonstration des efforts de sauvegarde communs par delà les frontières. De même, pour le critère P.3, l’Organe consultatif a jugé important que la proposition dépasse la simple énumération de mesures de sauvegarde citées dans la définition de la Convention et qu’elle explique comment ces mesures sont définies et choisies en fonction des communautés et en quoi le programme illustre vraiment les principes et objectifs de la Convention. 

8. Le critère P.4 demande de faire « preuve d’efficacité en termes de contribution à la viabilité du patrimoine culturel immatériel concerné » et l’Organe a estimé qu’une preuve convaincante telle qu’une évaluation externe est plus solide qu’une autoévaluation positive. Il est évident qu’un État partie qui présente une proposition considère de ce fait que le programme est efficace, cependant une démonstration approfondie est nécessaire pour que le Comité puisse le sélectionner comme meilleure pratique. Là encore, il faut que la communauté concernée soit clairement définie afin de démontrer une telle efficacité. En outre, l’Organe répète, comme dans les cycles précédents, que les programmes doivent avoir atteint une certaine maturité pour démontrer leur efficacité (cf. documents ITH/12/7.COM/9 et ITH/11/6.COM/CONF.206/9) ; il est impossible de mesurer pleinement l’efficacité d’un programme quand une de ses composantes définie comme importante demeure à l’état de projet.

9. En fait, pour qu’un programme puisse servir de modèle sous-régional, régional ou international (critère P.6), il est important d’avoir une description claire et accessible de sa méthodologie et de ses résultats, ainsi que des preuves convaincantes de son efficacité, au-delà de simples assertions ou anecdotes. En outre, comme l’exige le critère P.8, une proposition doit être apte à décrire un mécanisme d’évaluation. De manière générale, l’Organe consultatif a considéré qu’il fallait à l’avenir accorder plus de poids aux évaluations indépendantes, qu’elles soient qualitatives ou quantitatives, afin d’avoir des démonstrations de résultats plus concrètes, en complément de l’avis des spécialistes qui mettent en œuvre le projet en question.

10. S’agissant du critère P.9, l’Organe consultatif s’est retrouvé dans un nouveau débat sur ce que signifient les « besoins particuliers des pays en développement », également évoqués au paragraphe 6 des Directives opérationnelles où le Comité se voit demander de « porter une attention particulière aux besoins des pays en développement » au moment de sélectionner les meilleures pratiques de sauvegarde. Comme l’Organe l’avait expliqué dans son rapport de 2012 au Comité (document ITH/12/7.COM/9), ce critère est compris différemment selon les lecteurs, ce qui crée la confusion chez les États soumissionnaires, tout comme chez les évaluateurs et les examinateurs. Les membres ont néanmoins convenu qu’il était important que la proposition indique la manière dont les méthodologies de sauvegarde pourraient être transposées aux différents contextes et répondre ainsi aux besoins spécifiques d’autres communautés et États, en particulier des pays en développement – même s’il y a manifestement une grande variabilité entre ces besoins et les capacités de chacun d’eux à y répondre.

11. Enfin, l’Organe a considéré que devant le rôle significatif du patrimoine culturel immatériel dans le développement durable, les meilleures pratiques de sauvegarde pouvaient servir de modèles dans de plus vastes processus de développement. Afin de mieux répondre aux besoins de développement particuliers, l’Organe a jugé souhaitable d’adopter une approche inclusive et non un modèle descendant dans l’élaboration des programmes de sauvegarde. Par exemple au niveau national, il encourage les États à impliquer le cas échéant d’autres ministères que celui de la culture dans la mise en œuvre du programme, ainsi qu’une plus grande diversité d’acteurs non gouvernementaux. L’Organe rappelle que la preuve utilisée pour démontrer le caractère efficace de méthodes et approches de sauvegarde spécifiques est d’une importance significative pour les décideurs politiques dans le domaine de la culture et autres, c’est pourquoi il encourage la recherche qualitative et quantitative sur l’expérience accumulée par les programmes, projets et activités déjà sélectionnés par le Comité au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde (cf. paragraphe 42 des Directives opérationnelles).

C. Projets de décision

12. Le Comité pourrait souhaiter adopter les décisions suivantes :

PROJET DE DÉCISION 8.COM 7.b

Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/13/8.COM/7.b, ainsi que les propositions soumises par les États parties respectifs, 

2. Rappelant le chapitre I des Directives opérationnelles,

3. Félicite les deux États parties qui ont soumis des propositions pour leur éventuelle sélection sur le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ;

4. Invite les États parties, lorsqu’ils proposent des programmes, projets et activités, à identifier clairement les communautés, groupes et individus concernés et à apporter des preuves convaincantes qui leur démontrent la pertinence du programme, sa réactivité à leurs besoins et à leurs aspirations, et son efficacité à moyen et à plus long terme ;

5. Rappelle qu’au moment de sélectionner de telles propositions, il portera une attention particulière aux divers besoins des pays en développement et encourage les États parties à proposer des programmes qui puissent effectivement servir de modèles de sauvegarde dans des situations et contextes divers ;

6. Encourage par ailleurs les États parties à proposer des programmes, des projets ou des activités qui répondent aux besoins du développement durable ;

7. Invite les personnes et les institutions qualifiées dans les différents domaines du patrimoine culturel immatériel à entreprendre des travaux de recherche et d’évaluation sur l’efficacité des mesures de sauvegarde utilisées dans les meilleures pratiques de sauvegarde qu’il a sélectionnées et considère toute coopération internationale dans cette recherche et cette évaluation comme bienvenue.

PROJET DE DÉCISION 8.COM 7.b.1 


Le Comité

1. Prend note que l’Égypte a proposé la documentation du patrimoine immatériel de la Nubie égyptienne (n° 00700) pour sélection et promotion par le Comité comme un programme, un projet ou une activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention :

Fruit d’une initiative collective du Public Nubian Club et du Centre pour la documentation du patrimoine culturel et naturel (CULTNAT), ce projet vise à documenter et sauvegarder le patrimoine immatériel de la communauté nubienne d’Égypte dont la population a été déplacée à la suite de la construction du haut barrage d’Assouan dans les années 1960 et de l’inondation ultérieure des villages. Le principal objectif de ce projet est de former les jeunes Nubiens à la collecte, à la documentation et à la numérisation de leur riche et remarquable patrimoine pour le diffuser auprès du public égyptien en général et des jeunes Nubiens en particulier et, ainsi, revitaliser et entretenir leur culture. Les objectifs finaux à plus long terme sont la construction et la gestion d’un centre permanent dans la Haute Égypte qui abritera le siège des activités de documentation et de diffusion des connaissances pour former les jeunes aux savoir-faire traditionnels, et fournira aux chercheurs ainsi qu’à la communauté des services liés à la promotion et au développement de leur culture et de leur artisanat. Le projet a généré un sentiment de fierté chez les jeunes Nubiens envers leur propre patrimoine, contribuant à faire revivre la langue ainsi que l’artisanat traditionnel par le biais d’activités de documentation.
2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, le programme répond aux critères de sélection des meilleures pratiques de sauvegarde définis dans le paragraphe 7 des Directives opérationnelles comme suit :

P.1 :
Le programme vise à préserver et à promouvoir les expressions culturelles nubiennes, en mettant un accent particulier sur la formation de jeunes Nubiens en matière de documentation et de préservation numérique de leur patrimoine en tant que ressource pour sa renaissance et sa diffusion ; 

P.2 :
Le programme est mis en œuvre au niveau national et sous-national et la proposition ne démontre pas comment il favorise la coordination d’efforts de sauvegarde au niveau régional et international, en dépit d’un accord signé avec une organisation non gouvernementale représentant les Nubiens au Soudan ; 

P.3 :
La proposition mentionne les principes et les objectifs de la Convention mais ne démontre pas en quoi ils se reflètent dans la conception, l’élaboration et la mise en œuvre du programme; 

P.4 :
Bien que le programme semble parvenir à encourager les jeunes Nubiens à documenter leur patrimoine, la proposition ne démontre pas qu’il assure avec efficacité la viabilité de leur patrimoine, ni ce qu’ont été ses impacts concrets au sein des communautés concernées ; en outre, d’importantes activités prévues dans le projet n’ont pas encore commencé ;
P.5 :
La proposition ne démontre pas la participation de la communauté nubienne à la conception et à la mise en œuvre du programme, si ce n’est celle d’une seule organisation sur laquelle sont fournies peu d’informations; les lettres provenant des deux organisations chargées de la mise en œuvre ne démontrent pas de façon convaincante le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté ; 

P.6 :
Bien que la participation de jeunes Nubiens aux activités de documentation de leur propre patrimoine constitue la principale réussite du programme, la proposition ne parvient pas à démontrer son efficacité à renforcer la viabilité du patrimoine culturel immatériel au-delà de la documentation et ne peut donc pas servir de modèle de sauvegarde régional ou international ; 

P.7 :
La proposition ne détaille pas la manière dont l’État partie, les communautés et les individus souhaitent participer à sa diffusion si elle est sélectionnée comme meilleure pratique de sauvegarde, et fournit des preuves insuffisantes pour démontrer leur volonté ; 

P.8 :
La proposition ne fournit aucun exemple concret d’évaluation, ni aucune procédure d’évaluation pouvant être menée par la communauté ou un tiers, et ne parvient donc pas à démontrer que les expériences du programme sont susceptibles d’être évaluées ; 

P.9 :
La proposition ne décrit pas les moyens qui permettraient d’appliquer les mesures choisies aux pays en développement et ne parvient pas à démontrer l’efficacité des activités menées pour renforcer la viabilité du patrimoine culturel immatériel nubien ou générer des revenus pour les communautés concernées ;

3. Décide de ne pas sélectionner la documentation du patrimoine immatériel de la Nubie égyptienne comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention ;

4. Recommande à l’État partie d’expliquer plus concrètement en quoi ce programme de documentation contribue à la viabilité du patrimoine culturel immatériel nubien et à sa transmission au sein des communautés ; 

5. Encourage l’État partie à reconsidérer la manière dont les communautés pourraient mieux bénéficier de la documentation, du centre de ressources et des actions de sensibilisation telles que les conférences et les séminaires ;

6. Invite l’État partie à concevoir et réaliser des évaluations sur les impacts du programme et, en particulier, sur son efficacité à favoriser la viabilité du patrimoine concerné ;

7. Invite également l’État partie à faciliter une plus ample collaboration entre les communautés, leurs associations non formelles et les organisations non gouvernementales pertinentes pour la sauvegarde du patrimoine immatériel nubien en Egypte et ailleurs.

PROJET DE DÉCISION 8.COM 7.b.2 


Le Comité

1. Prend note que l’Espagne a proposé méthodologie pour l’inventaire du patrimoine culturel immatériel dans les réserves de biosphère : l’expérience du Montseny  (n° 00648) pour sélection et promotion par le Comité comme un programme, un projet ou une activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention :

Lancé par le Centre UNESCO de Catalogne, une organisation non gouvernementale, ce projet vise à identifier le patrimoine culturel immatériel dans une réserve de biosphère et à élaborer des inventaires. Ce projet a été mené dans une région couvrant la réserve de biosphère du Montseny et le Parc national, dans la Communauté autonome de Catalogne, en coopération avec des institutions et des intervenants locaux qui travaillent dans le domaine de l’ethnologie et de la culture populaire et traditionnelle catalane. Ses trois principaux objectifs étaient les suivants : créer une méthodologie d’inventaire, dresser un inventaire et produire un document sur les contributions du patrimoine culturel immatériel au développement durable. Par ailleurs, le plan de participation et le travail sur le terrain ont permis d’encourager l’implication de la population locale à l’identification de son patrimoine culturel immatériel. La méthodologie développée pour ce projet pourrait être reprise aux niveaux régional et international, et peut être utilisée dans les pays en développement. Les observations du projet sur les contributions du patrimoine culturel immatériel au développement durable pourraient s’avérer également utiles pour les pays bénéficiant d’un patrimoine naturel et immatériel riche qui sont à la recherche de moyens permettant d’améliorer les conditions de vie de leurs populations sans pour autant compromettre celles des générations à venir.
2. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, le programme répond aux critères de sélection des meilleures pratiques de sauvegarde définis dans le paragraphe 7 des Directives opérationnelles comme suit :

P.1 :
Ce programme visait à fournir des conseils méthodologiques pour inventorier le patrimoine culturel immatériel présent dans la réserve de biosphère du Montseny à travers de la documentation et des recherches sur le terrain menées en collaboration avec les chercheurs, les institutions et les résidents locaux et aboutissant à un inventaire ; 

P.2 :
Ce programme est mis en œuvre au niveau national et sous-national mais pourrait très bien servir de base à une coopération régionale et internationale, en particulier en collaboration avec le Programme sur l’homme et la biosphère (MAB) de l’UNESCO ; 

P.3 :
Ce programme reflète l’attention accordée par la Convention à l’élaboration d’inventaires comme mesure essentielle pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, encourageant le respect du patrimoine de la communauté et mettant l’accent sur l’importance de ce patrimoine comme garantie du développement durable ; 

P.4 :
Les principaux résultats du programme incluent une méthodologie pour inventorier le patrimoine culturel immatériel dans des réserves de biosphère et un inventaire du patrimoine culturel immatériel du Montseny, tous deux accompagnés d’actions de sensibilisation et de ressources en ligne ; 

P.5 :
Le programme a été mis en œuvre avec la participation des communautés et des institutions locales, et de nombreux éléments prouvant leur consentement libre, préalable et éclairé sont fournis ; 

P.6 :
Le programme peut servir de modèle méthodologique pour inventorier le patrimoine culturel immatériel des réserves de biosphère ainsi que de parcs et de réserves naturels et pourrait éventuellement être diffusé en collaboration avec le Programme sur l’homme et la biosphère (MAB) de l’UNESCO ; 

P.7 :
La volonté de l’État partie et de l’organisation chargée de la mise en œuvre à coopérer en vue de la diffusion du programme est démontrée ; l’engagement de la communauté elle-même n’est pas jugé nécessaire par l’État partie ; 

P.8 :
La Fondation Biodiversité du Ministère de l’agriculture, de l’alimentation et de l’environnement a évalué favorablement les résultats finaux du programme, bien que des informations sur les impacts du projet sur la viabilité du patrimoine culturel immatériel ne soient pas fournies ; à l’avenir plus de poids devrait être accordé aux évaluations indépendantes ; 

P.9 :
Le programme pourrait s’appliquer aux besoins des pays en développement en offrant une base solide de réflexion méthodologique pour l’élaboration d’inventaires qui leur permettrait de gagner en temps et en efficacité ;

3. Sélectionne Méthodologie pour l’inventaire du patrimoine culturel immatériel dans les réserves de biosphère : l’expérience du Montseny comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention ;

4. Félicite l’État partie d’avoir proposé un programme qui éclaire le rôle fondamental du patrimoine culturel immatériel pour le développement durable et l’environnement dans le cas de réserves de biosphère et de réserves naturelles ;

5. Invite l’État partie à mieux formuler les démarches concrètes entreprises dans le cadre de la méthodologie de l’inventaire, et notamment le rôle de la communauté dans l’élaboration de cette méthodologie ;

6. Encourage l’État partie à développer un mécanisme permettant d’évaluer l’efficacité de la méthodologie utilisée ;

7. Encourage également l’État partie à coopérer avec d’autres États et communautés souhaitant développer des programmes similaires, en particulier dans leurs réserves de biosphère et réserves naturelles.

